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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  Je  dois  excuser  M. Furlan,  qui
m'indique qu'il n'a pas encore pu finaliser sa proposition
d'experts universitaires dans le cadre du travail  sur la
fiscalité. 

Nous aborderons ce point lors de notre commission
du lundi 21 mars. 

En  ce  qui  concerne  les  auditions  relatives  à  la
pétition  sur  Liege  Airport,  ce  jeudi  10 mars,  à
14 heures 30, nous procéderons à l'audition de : 

- M. Thisquen, Président du Comité de direction de
la SOWAER ;

- M. Kempeneers,  Directeur  général  de  la
Direction générale des affaires internationales de
l'AWEx ;

- M. Jossart, CEO de Liege Airport.

Lors de notre réunion du lundi 21 mars, à 14 heures,
nous procéderons à l'audition de : 

- M. Hock, Délégué principal de la FGTB au sein
de la Société de gestion de l’aéroport de Liège ;

- M. Sana,  Conseiller  au  service  d’études  de  la
CSC ; 

- M. Vrijdaghs, Permanent de la CNE.

Le groupe MR souhaite l'audition d'un représentant
habilité  de la CGSLB en la  personne de M. Christian
Lochet,  Secrétaire  régional  wallon,  ou de Mme Vicky
Hendrick, Secrétaire permanente. 

Y a-t-il une objection ? 

Je n'en vois pas. 

Le jeudi 24 mars, nous procéderons à l'audition : 
- d'un représentant habilité de l'ACNAW ;
- d'un représentant  habilité  d'Inter-Environnement

Wallonie ;
- de Mme Bastin d'Eurocontrol. 

Nous  sommes  tenus  par  des  délais  puisque  nous
devons  rentrer  nos  conclusions  pour  la  semaine  du
19 avril.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'HIPPODROME DE GHLIN »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'AVENIR DE L'HIPPODROME DE GHLIN »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'AVENIR DE L'HIPPODROME DE GHLIN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Clersy, sur « l'hippodrome de Ghlin » ;
- Mme Galant,  sur  « l'avenir  de  l'hippodrome  de

Ghlin » ;
- M. Witsel,  sur  « l'avenir  de  l'hippodrome  de

Ghlin ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
décembre 2020, votre prédécesseur me faisait part de la
volonté  du  Gouvernement  wallon  de  vendre  sa
participation  qui  se  chiffre  à  hauteur  de  75,5 % dans
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l'hippodrome de Wallonie à Ghlin malgré un bilan plutôt
satisfaisant de l'hippodrome.

Une  étude  a  alors  été  confiée  par  la  SOGEPA à
Johan Hatert  et  BDO Corporate Finance sur  le  projet
industriel  de  l'hippodrome.  Cette  étude  portait  sur
l'optimalisation  de  son  développement  économique,
sportif  et  sociétaire,  mais  elle  visait  également  à
analyser l'efficacité et la solidité de son assise financière
et son actionnariat.

En réponse à ma dernière question écrite à ce sujet,
vous m'indiquiez être dans l'attente de l'analyse et des
propositions  du  conseil  d'administration  de
l'hippodrome  sur  le  rapport  élaboré  par  la  société
chargée de mener l'étude.

Vous me m'indiquiez également :  « Il  ne s'agit  pas
pour la Wallonie de revendre à tout prix, mais de trouver
un repreneur qui exploitera et valorisera mieux encore
qu'une  institution  publique  cet  outil  commercial
remarquable. Si bien que la réflexion entreprise par le
Gouvernement  s'inscrit  dans  une  démarche  positive
envers l'hippodrome et son potentiel de développement
qui n'est absolument pas contestable ».

Voici plus d'un an qu'une relative incertitude plane
sur l'avenir  de ce site.  Pourriez-vous nous indiquer la
ligne  que  le  Gouvernement  entend  suivre  afin  de
développer  l'infrastructure ?  S'oriente-t-on  vers  une
vente des participations wallonnes ? Des contacts sont-
ils en cours avec des repreneurs potentiels ? 

Quelles garanties, le cas échéant, ont été prises afin
de  vendre  les  parts  de  la  Région wallonne à  un  prix
raisonnable sachant que des investissements importants
ont  été  consentis  sur  le  site  qui  présente  une  haute
valeur ajoutée pour notre Région ?

Par  ailleurs,  c'est  une  question  que  j'avais  eu
l'occasion de développer  dans le  cadre  de cette  étude
menée.  A-t-on  pu  analyser  des  business  models
d'hippodromes quasiment privés ou intégralement privés
sur lesquels vous avez pu baser votre décision ? 

Quelles  démarches  ont  été  entreprises  afin  de
garantir  la  pérennité  d'outils  extrêmement  importants
qui  sont  connexes  à  l'activité  de  l'hippodrome  en
particulier ? Je pense à l'école pédagogique et à l'école
de maréchalerie. Le cas échéant, des clauses pourraient-
elles potentiellement être mises en place dans le cadre
d'une éventuelle transaction ?

Des concertations ont-elles eu lieu avec la Province
de Hainaut et la Fédération Wallonie-Bruxelles ? 

De  manière  plus  globale,  étant  donné  que  l'on
dispose  désormais  de  cette  étude,  quel  est  votre
calendrier  de  travail  et  quelles  sont  les  mesures
entreprises afin d'assurer un avenir pérenne à cet outil ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
avions eu l'occasion de discuter avec votre prédécesseur
concernant la participation de la Wallonie,  actionnaire
majoritaire  à hauteur de 75,5 % dans l'hippodrome de
Wallonie situé à Ghlin. 

Un rapport a été commandé à la SOGEPA et d'autres
retours sont attendus de la part des autres actionnaires, à
savoir  la  Fédération  des  courses  hippiques  de  la
Province  de  Hainaut.  Une  vente  des  parts  wallonnes
avait été évoquée, mais à condition de trouver un acteur
qui pourrait encore mieux exploiter et valoriser cet outil
remarquable que la Région wallonne.

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  ce  dossier ?
Travaillez-vous  actuellement  à  renforcer  l'activité  de
notre hippodrome ? Quels chantiers souhaitez-vous voir
aboutir  prochainement ?  Quels  enseignements  tirez-
vous du rapport de la SOGEPA ? Avez-vous demandé
des  analyses  complémentaires  depuis  votre  prise  de
fonction ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  eu
l'occasion d'interroger votre prédécesseur sur le sujet. Il
avait été dit que son intérêt non sportif intéressait moins
la  Wallonie.  En  effet,  en  dehors  de  l'infrastructure
sportive en tant que telle, il y a un intérêt commercial
avec les courses et les paris liés à celles-ci. 

En  décembre 2020,  votre  prédécesseur  annonçait
vouloir revendre les parts du Gouvernement wallon à un
opérateur  privé.  Cela  aurait  permis  de  ramener  de
l'argent  au  Gouvernement  en  se  séparant  de  ce
patrimoine immobilier. 

Cependant,  nous apprenons que ce dossier connaît
des évolutions. Des rumeurs médiatiques de personnes
dites  « sources  proches  du  dossier »  indiquent  que  la
vente  de  l'hippodrome  ne  serait  plus  une  priorité.  Il
apparaît que la SOGEPA a eu pour mission d'optimaliser
le développement de l'hippodrome et d'analyser l'impact
de l'actionnariat sur sa gestion.

Quelles sont les intentions du Gouvernement wallon
concernant  l'hippodrome  de  Ghlin ?  Quelle  est  votre
stratégie  pour  garantir  les  activités  hippiques  en
Wallonie ?  Quels  garde-fous  comptez-vous  mettre  en
place pour pérenniser ce type d'activité en Wallonie ? 

Avez-vous  eu  un  contact  concernant  l'avenir  de
l'hippodrome avec  la  Province  de  Hainaut  et  avec  la
Fédération des courses hippiques, qui est actionnaire à
hauteur de 22 % ? 

Enfin, pouvez-vous nous donner un compte rendu de
l'étude qui a été faite par la SOGEPA ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. le Ministre Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Madame et  Messieurs  les  Députés,  comme M. Clersy
l'indique et comme j'ai pu le signaler, le Gouvernement
a chargé la SOGEPA de mener une étude sur le projet
industriel de l'hippodrome de Wallonie à Mons ainsi que
l'optimalisation  de  son  développement  économique,
sportif et sociétaire. 

La SOGEPA a été chargée d'analyser l'efficacité et la
solidité de son assise financière et de son actionnariat en
faisant  appel  à  une  éventuelle  expertise  extérieure
notamment en matière hippique. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  formellement  pris
position  sur  la  vente  des  parts  qu'il  détient
majoritairement – comme vous l'avez signalé, à hauteur
d'environ 76 % – dans l'hippodrome. Dans l'une de ses
réponses, M. Crucke a été, me semble-t-il, très clair. Je
partage la position défendue qui est par ailleurs celle du
Gouvernement, à savoir qu'il ne préjugeait de rien et que
si  l'une  des  recommandations  de  l'étude  demandée
devait être la possibilité de vente de parts de la Région
wallonne,  les  balises  liées  à  cette  vente  totale  ou
partielle seront très claires pour tout candidat repreneur
potentiel. 

Ces balises sont les suivantes :
- la  solidité  du  projet  industriel  du  candidat

repreneur ;
- la  crédibilité  et  l'assise  financière  du  candidat

repreneur ;
- la préservation des deux écoles de formation sur

le site ;
- la pérennité de l'outil après la transaction.

Il ne s'agit donc pas pour la Wallonie de revendre à
tout  prix,  mais  d'analyser  la  possibilité  de  trouver  un
repreneur qui puisse encore mieux valoriser et exploiter
cet  outil  remarquable  qu'une  institution  publique.  La
réflexion entreprise par le Gouvernement s'inscrit dans
une  démarche  positive  envers  l'hippodrome  et  son
potentiel  de  développement  qui  n'est  absolument  pas
contestable.

Le  rapport  élaboré  par  la  société  Johan  Hatert  et
BDO  Corporate  Finance  a  été  transmis  en  décembre
dernier à l'hippodrome de Wallonie de Mons de manière
à  ce  que  les  membres  du  conseil  d'administration
puissent  en  prendre  connaissance  et  y  apporter  un
examen très attentif. 

Nous venons de recevoir l'analyse et les propositions
du  conseil  d'administration  de  l'hippodrome  sur  ce
rapport. Nous les examinons en vue de programmer une
réunion.  La  Province  de  Hainaut  a  reçu  le  rapport
également. 

Par  ailleurs,  comme  vous  l'aurez  probablement
constaté, est inscrite à l'ordre du jour du Gouvernement
de ce jeudi, la programmation 2022 du fonds budgétaire
pour  la  promotion  et  les  développements  de  l'activité
hippique pour laquelle un montant de 800 000 euros est
budgété.

Il  n'est  donc  pas  question  dans  le  chef  du
Gouvernement de prolonger une quelconque incertitude,
mais  de  prendre  le  temps  avec  les  acteurs  concernés
d'envisager les meilleures pistes de développement  de
l'hippodrome.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse. 

Je crois que l'on peut tout à fait se rejoindre sur une
première  balise  que  vous  venez  de  décrire  qui  est  le
débat autour de la pérennité de l'outil qui joue un rôle
essentiel dans le développement de la filière équine dans
notre région. 

On compte sur votre volontarisme pour faire en sorte
qu'il y ait transaction ou pas, que ces éléments soient bel
et bien pris en compte. 

Une  question  demeure  toutefois.  Je  partage  aussi
votre  avis  sur  le  fait  qu'à  un  moment  donné,  il  faut
prendre toute la mesure de ce rapport et se nourrir de
l'ensemble des  recommandations,  mais  l'on devrait  en
savoir  plus  –  vous  avez  peut-être  les  éléments  de
réponse – sur le calendrier de travail. 

Ce rapport a été transmis à la Province de Hainaut et
transmis aussi  au conseil  d'administration. On peut se
féliciter que la concertation soit active à ce niveau.

Aujourd'hui,  l'on  aimerait  y  voir  plus  clair  et  au
moins  savoir  quand  ces  éléments  seront  portés  à  la
connaissance du Gouvernement, voire du Parlement. Il
me semble que c'est un élément important. 

La  seconde  balise  –  vous  l'avez  signalée  aussi  –
concerne  la  conservation  de  l'école  pédagogique
provinciale, l'école de maréchalerie. C'est un point que
l'on aimerait aussi avoir le contenu du rapport. Cela me
semble important pour voir quelle est la vision que ce
bureau d'études a pu avoir sur ces questions qui sont des
questions  liées  au  développement  de  l'hippodrome  et
que l'on puisse aussi garantir l'avenir de ces deux écoles.

Sauf  si  vous  avez  des  éléments  –  ils  sont  les
bienvenus – par rapport à ce calendrier de savoir quand
on aura ces éléments. Si pas je reviendrai vers vous lors
de débat complémentaire que nous pourrions avoir ici
au sein de cette commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.
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Mme Galant (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces éléments de réponse. 

L'hippodrome de Wallonie est un élément central des
infrastructures sportives en Wallonie. Étant une élue de
Mons-Borinage, je peux vous dire que c'est important
parce que son rayonnement est assez exceptionnel dans
notre région.

Je trouve que c'est normal d'analyser les différentes
possibilités qui peuvent exister pour améliorer, valoriser
et  optimaliser  cet  outil  remarquable.  Il  faut  avoir  une
réflexion  globale  et  penser  aux  impacts  directs,  mais
également  indirects  par  rapport  à  l'avenir  de
l'hippodrome  de  Wallonie  et  surtout  pour  un
arrondissement comme Mons-Borinage qui est déjà un
arrondissement en grande difficulté. C'est vraiment un
outil important pour nous pour perpétuer ses qualités.

Par  rapport  à  la  province,  avec  tout  ce  que  l'on
entend sur les provinces et tout ce qui se passe, il faut
s'assurer de la bonne utilisation au niveau provincial des
montants  qui  sont  avancés.  Il  ne  faudrait  pas  arriver
dans  un  deuxième désastre  comme le  centre  équestre
des  lacs  de  l'Eau  d'Heure  bis qui  est  également  situé
dans le Hainaut et qui est sous-utilisé pour ne pas dire
pas utilisé. Alors que des montants exceptionnels ont été
investis dans ce projet. 

Je  compte  sur  vous,  sur  votre  détermination  pour
fructifier  encore  plus  cet  outil  qui  est  très  important
pour la Wallonie et pour Mons-Borinage en particulier.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS).  – Je remercie M. le Ministre  pour
ces informations. 

Je ne vais pas répéter ce que mes collègues viennent
de dire et je note que l'analyse et les propositions sont
bien arrivées chez vous. Je pense qu'il est important de
prendre cette concertation et de voir comment on peut
développer au mieux et optimaliser cet hippodrome.

Je prends aussi acte que vous avez réunion ce jeudi,
je  pense,  pour  pouvoir  allouer  ces  800 000 euros  qui
seraient destinés à l'hippodrome de Ghlin.

Je  me  permettrai  de  revenir  vers  vous  dans  les
prochaines semaines afin d'avoir plus d'éléments sur les
propositions ou les analyses de ce rapport.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
DIFFICULTÉS DANS LA MISE EN ŒUVRE DU
NOUVEAU LOGICIEL COMPTABLE WBFIN »

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

RETARDS CONSTATÉS AU NIVEAU DE LA
MISE EN FONCTIONNEMENT DU NOUVEAU

LOGICIEL COMPTABLE WBFIN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Dolimont, Ministre du Budget et
des  Finances,  des  Aéroports  et  des  Infrastructures
sportives, de :

- M. Hazée,  sur  « les  difficultés  dans  la  mise  en
œuvre du nouveau logiciel comptable WBFin » ;

- M. Antoine, sur « les retards constatés au niveau
de la mise en fonctionnement du nouveau logiciel
comptable WBFin ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). – Monsieur le Ministre,  Le Soir
révélait, il y a quelques jours, les difficultés apparues de
la  mise  en  œuvre  du  logiciel  comptable  puisqu'il
indiquait  que,  depuis  le  1er janvier  « des  milliers  de
paiements  subissent  des  retards  ou  sont  carrément  en
rade :  factures,  primes  ou  subsides  qui  doivent
bénéficier  à  des  entreprises,  des  citoyens  ou  des
associations ».

Il faut rappeler que, derrière ce dossier, des années
de travail et d'efforts ont été investies pour rattraper un
retard endémique dans l'implémentation de la nouvelle
comptabilité et le décret appelé communément WBFin.
Il  faut  dire  que  le  chantier  est  colossal  et  que  le
débranchage du logiciel GCOM constitue par nature une
opération  critique.  Ce  sont  des  éléments  dont  nous
avons déjà discuté, notamment en présence du directeur
général concerné en commission. 

En  même  temps,  en  lisant  cet  article,  j'avais  une
certaine surprise puisque j'avais interrogé le ministre en
début  d'année.  Monsieur le Ministre,  vous nous aviez
indiqué le 31 janvier dernier que « jusqu'à présent – le
mot  est  important  –,  aucun  problème  majeur  ou
bloquant  n'a  été  constaté  et  les  fonctionnalités
essentielles  du  système  sont  opérationnelles  et
conformes  aux  normes  décrétales  et  réglementaires ».
Aujourd'hui,  je  souhaite  vous  donner  l'occasion
d'exposer la situation et les démarches en cours pour y
répondre.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  tout
d'abord préciser l'étendue et  la portée des difficultés ?
Quelles  sont  les  opérations  concernées  par  les
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difficultés ?  Quelle  est  la  nature  de  ces  difficultés ?
Aujourd'hui, sont-elles entièrement sous contrôle ? 

Finalement,  quelle  est  l'ampleur  des  opérations
retardées  ou  entravées  en  nombre  et  en  ampleur
budgétaire ? Quelle est l'importance moyenne du retard
qui en découle ?

Ces  éléments  sont-ils  apparus  postérieurement  à
votre réponse du 31 janvier 2022 ?

Pouvez-vous  développer  les  démarches  déployées,
peut-être  déjà  avant  cet  article,  pour  assurer  un
fonctionnement optimal du logiciel ?

La  portée  en  nombre  d'opérations,  en  budget
concerné,  en  longueur  de  retard  continue-t-elle  à
augmenter ou est-elle à présent en voie de réduction et
en voie de solution ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine pour
poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, j'avoue
avoir  été  surpris  des  déclarations  particulièrement
enthousiastes  de  votre  prédécesseur  pour  lequel  il  ne
devait pas y avoir de difficulté quant à la substitution de
WBFin par rapport à GCOM.

Pour  avoir  eu  l'honneur  de  défendre  le  décret
WBFin,  en  décembre 2011,  nous  savions  déjà,  avec
l'administration,  que  cette  mutation  serait
particulièrement  difficile,  longue  et  périlleuse.  Ayant
cette information, j'avais été surpris de voir que, pour
votre  prédécesseur,  mais  je  reconnais  aussi  pour  le
directeur  général,  qui  s'inscrivait  dans  une  démarche
plutôt  volontaire,  tant  mieux,  mais,  selon  moi,
exagérément  optimiste  quant  à  l'aboutissement  de  la
mutation numérique que cela supposait.

Je ne les incrimine ni l'un ni l'autre, c'est le résultat
qu'il  faudra traiter et  vous devrez en être  le médecin,
mais  malheureusement  pour  nous,  la  pathologie  est
beaucoup  plus  grave  que  ce  que  pouvait  craindre  le
moment  venu  puisque,  à  l'instar  de  mon  excellent
collègue,  Stéphane  Hazée,  depuis  le  1er  janvier,  des
milliers  de  paiements  subissent  des  retards  ou  sont
carrément  en  rade.  On  a  évoqué  des  factures,  des
primes,  des  subsides.  Plusieurs  administrations  ont
enregistré la plainte de celles et ceux qui sont concernés
par ces transferts financiers.

En cause, dit-on, ce sont des retards dans l’allumage
–  si  j’ose  dire  –  du  nouveau  logiciel  WBFin.  Ainsi,
Stéphane  Guisse  ne  cachait  pas  dans  la  presse  que
« nous aurions eu besoin de  deux ou trois  mois  pour
passer le cap en toute sécurité ». 

Je  peux  comprendre  que  le  propos  soit  rassurant.
J’admets volontiers qu’il est talentueux et qu’il met tout
en œuvre pour qu’il  en soit  ainsi. Mais deux ou trois

mois,  cela  me  paraît  extraordinairement  court  par
rapport aux nombreuses difficultés rencontrées. 

Ainsi, depuis le mois de janvier, les services wallons
ont  travaillé  sur  16 000 factures,  dont  la  plupart  sont
héritées  de  l’exercice 2021.  Ici,  nous  parlons  bien,
Monsieur  le  Ministre,  de  factures  strictement
commerciales,  c’est-à-dire  des  achats,  des  fournitures,
des  contrats,  mais  aussi  des  primes  dont  celles  liées
d’ailleurs  au  covid,  de  règlements  de  contentieux.
Depuis  des  mois,  nous  traitons  ici,  avec  votre
prédécesseur,  de  la  direction  du  contentieux  qui  n’en
finit  pas  d’être contentieuse et  qui  ajoute  encore à  la
difficulté que nous épinglons ici.

Votre  directeur  général  d’ajouter :  « Sur
16 000 pièces  comptables,  qui  représentent  20 %  des
factures d’une année en Wallonie, 5 000 ont été payées
dans des délais normaux ». Cela va de quelques euros
pour du petit matériel à plusieurs millions d’euros sur
un budget qui pèse près de 20 milliards d’euros. Nous
avons  donc  déjà  liquidé  1,8 milliard  d’euros.  C’est
beaucoup, mais reconnaissons que, dès lors qu’il s’agit
de l’année 2021, il y a de quoi s’inquiéter. 

Monsieur le Ministre, je vous demande non pas de
nier  les  difficultés  ni  d’identifier  des  responsabilités
politiques,  là  n’est  pas  la  question,  mais  de  fixer  un
délai en toute transparence. Parce que celles et ceux qui
lisent qu’il faudra deux ou trois mois vont déjà attendre
le règlement à la fin de ce mois. Je ne vous conseille pas
d’agir de la sorte. Je préférerais que vous soyez tout à
fait transparents et que vous nous indiquiez quelle est,
selon vous,  l’échéance la  plus probable,  parce qu’elle
peut encore souffrir d’un certain nombre de difficultés
opérationnelles.

Du reste, vous nous indiquerez le montant que nous
avons consacré à l’acquisition et à l’implémentation du
logiciel WBFin. Ce sont des sommes considérables. Ce
sera d’ailleurs un des éléments à apporter à ce dossier.
Quand ce logiciel sera-t-il définitivement performant en
la matière ?

Quelles sont les conséquences de ces retards ? Allez-
vous devoir acquitter des intérêts de retard sur certaines
factures qui ont été émises en 2021 ? Dans le contexte
actuel, on peut comprendre que celles et ceux qui les ont
émises souhaitent  les  voir honorées  au plus vite.  Que
dire  de  celles  et  ceux  qui  attendent  une  prime  par
rapport  à  des  difficultés  aujourd’hui  légèrement
dépassées ou peut-être définitivement dépassées et qui
attendent toujours le versement de celle-ci ?

Pensez-vous qu’il faille – c’est un des éléments que
j’ai entendus – davantage de ressources humaines pour
faire face aux difficultés, notamment pour le traitement
des différentes factures issues de 2021 ? 

Par ailleurs – nous aurons tôt ou tard un rapport de
la  Cour  des  comptes  à  ce  propos  –,  quelles  sont  les
conséquences  de  ces  retards  pour  l’application  et  le
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respect  de  la  règle  de  la  césure  sur  l’exercice  pour
2022 ? C’est un élément qu’il ne faut pas négliger en la
matière.  J’imagine  que  vous  avez  dû  prioriser  le
traitement des dossiers, donnant la préférence aux plus
anciennes de 2021 avant celles de 2022.

Voilà à la fois des questions sur les causes, sur les
solutions,  sur  les  échéances,  sur  les  montants
budgétaires  engagés  et  sur  ceux  qui  sont  pour  le
moment  « gelés »  avec,  de  surcroît,  mais  nous  y
reviendrons  parce  que  là  n’était  pas  ma  question,  un
regard tout à fait attentif sur la direction du contentieux
qui  est  un  vrai  souci  pour  celles  et  ceux  qui  s’y
retrouvent. On sait quand on y arrive, mais on ne sait
jamais quand on en sort.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Messieurs  les  Députés,  je  vous  remercie  pour  vos
différentes questions ainsi que le greffe d’avoir regroupé
celles-ci, ce qui permet de vous donner un état des lieux
un peu plus complet de la situation. J’insisterai bien sûr
aussi sur les points particuliers des uns et des autres. 

Je remercie également l’administration pour la mise
à  jour  des  chiffres,  puisque  ceux  que  je  vais  vous
communiquer  dans  ma  réponse  datent  de  ce  matin
même. J’ai en effet demandé une mise à jour pour avoir
vraiment les chiffres les plus à jour. 

Le  31 janvier,  je  vous  disais  qu’aucun  problème
majeur  ou  bloquant  n’avait  été  constaté  et  que  les
fonctionnalités  essentielles  du  système  étaient
opérationnelles et conformes aux normes décrétales. Je
confirme encore  aujourd’hui  ce  que  je  disais  alors,  à
savoir que le système permet bien d’engager et de payer
les dépenses dues par le SPW, que cela soit les factures
aux fournisseurs ou les subsides aux bénéficiaires. 

Le  système  n’est  donc  pas  bloqué  et  est  donc
largement opérationnel.  Il  me semblait impératif de le
confirmer d’emblée. 

Cependant, depuis ma réponse le 31 janvier, il faut
en  effet  constater  un  retard  dans  le  traitement  et  le
paiement  d’une  série  de  dépenses.  Conscient  de  ces
difficultés, j’ai d’ailleurs invité le directeur général du
SPW Budget et Finances, en date du 17 février dernier,
à une rencontre le 22 février, et ce, afin qu’il m’indique
les  problèmes  précis  rencontrés  ainsi  que  les  délais
nécessaires, selon lui, à une pleine maîtrise du nouvel
outil. 

Cette  rencontre  s’inscrivait  dans  la  lignée  des
contacts quotidiens de mon cabinet avec le SPW ainsi
que dans la suite logique des rapports hebdomadaires du
directeur général vers mon cabinet que j’avais sollicités
à la suite de ma prise de fonction. 

À  ce  jour,  11 528 factures  sont  en  cours  de
traitement pour un montant total de 269 852 035 euros.
Parmi ces factures, 4 296 sont toujours dans l’échéance
de  30 jours  calendrier,  à  dater  de  la  réception  de  la
facture,  pour  un  total  de  139 193 943 euros,  et
7 232 factures sont en retard pour un montant total de
130 658 092 euros. Parmi ces dernières factures, 2 195
sont  en  retard  de  plus  de  60 jours  et  représentent  un
montant total de 19 138 096 euros. 

Ce retard a des causes à la fois humaines,  comme
vous  l’avez  signalé,  et  techniques,  que  je  vais  vous
détailler. 

En  effet,  l’administration  est  confrontée  au
traitement  d’une  masse  de  liquidation  supérieure  au
volume habituellement traité les années précédentes à la
même période. 

Cet état de fait est lié au lancement d’un nouveau
système  et  de  nouvelles  procédures  de  travail.  Cette
masse a été engendrée par la mise en place inédite de la
dématérialisation  et  de  la  centralisation  des  factures
dans un point unique au SPW Finances pour procéder à
leur  scannage  et  à  la  reconnaissance  optique  par
océrisation, c’est-à-dire la transformation d’une facture
image en données texte, des données nécessaires à leur
traitement. 

Pour  rappel,  cette  centralisation  est  indispensable
pour  enregistrer,  dès  leur  naissance,  les  créances  à
charge  de  l’entité  SPW  et  des  cabinets  ministériels.
Ainsi,  à  la  mi-décembre,  les  administrations  ont  été
invitées  à  envoyer au Centre de scanning les factures
qui ne pouvaient être liquidées en 2021, faute de crédits
suffisants ou étant, déjà à l’époque, hors délai. 

Il  en  résulte  que  près  de  10 000 factures  ont  été
reportées en 2022. En outre, ces factures devaient être
mises en concordance avec les engagements budgétaires
et  juridiques  transférés  à  partir  de  l'ancien  système
GCOM. Cela n'a  pu être  réalisé progressivement qu'à
partir  du  10  janvier  dernier  au  sein  de  la  plateforme
SAP. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  le  nouveau  système
comptable,  la  centralisation  des  factures  et  leur
enregistrement  constituent  la  première  étape  du
processus.

Dans une deuxième étape, ces factures doivent être
transmises au correspondant comptable pour faire l'objet
de  la  vérification  des  prestations  en  quantité  et  en
qualité.

Troisième  étape,  elles  sont  transmises  à
l'ordonnateur  en  vue  de  l'approbation  avant  d'être
comptabilisées ce qui constitue la quatrième étape.

Enfin,  dans  une  cinquième  et  dernière  étape,  les
factures sont payées par la trésorerie.
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Dans le système précédent qui, je le rappelle, n'était
pas conforme aux normes du décret WBFin comme l'a
également  rappelé,  à  plusieurs  reprises,  la  Cour  des
comptes, les trois premières étapes étaient réalisées par
la Direction générale opérationnelle avant de parvenir,
seulement  à  partir  de  la  quatrième  étape,  à  la
comptabilité.

Ce  nouveau  processus  a  démarré  alors  que  par
ailleurs l'ensemble des agents du SPW se familiarisaient
avec le nouvel outil avec de nouveaux écrans et avec les
nouvelles procédures comptables.

Ces  dernières  sont  plus  exigeantes  en  réunion  de
l'obligation de respecter les contraintes et les règles de
la comptabilité générale qui n'existaient pas auparavant.

La  prise  en  main  par  les  agents  traitants  a  été
progressive  et  a  nécessité  de  nombreuses  séances
d'apprentissage  et  de  coaching,  ce  qui  est  tout  à  fait
compréhensible.

Au niveau technique, le système étant en rodage, il a
fallu  également  adapter  certaines  fonctionnalités  ou
certaines procédures pour accroître l'efficacité globale.

Pour  répondre  spécifiquement  à  la  question  de
M. Antoine  au  sujet  de  la  césure,  les  factures  datées
de 2021  seront  effectivement,  comme  chaque  année,
payées en 2022 pour un montant d'environ 75 millions
d'euros.

Cependant,  c'est  la  dernière  fois  que  la  règle  de
césure ne sera pas appliquée. En effet, la règle de césure
s'applique  dès  l'exercice 2022.  Ainsi,  avec  le  nouveau
système WBFin SAP, qui permet de travailler sur deux
exercices comptables simultanément,  les factures 2022
pourront  encore  être  imputées  sur  les  crédits  du
budget 2022, et ce en janvier 2023. Ce sera là aussi une
réponse à une remarque fréquente de la Cour sur nos
comptes.

Cette mise en perspective du nouvel outil et de ses
nouvelles procédures étant faite, quelle est la situation
concrète aujourd'hui ?

À ce jour, un total de plus de 16 816 factures ont été
océrisées  et  injectées  dans  SAP.  Le  flux  de  factures
encore à  océriser  totalise environ 4 000 pièces,  ce qui
porte le total  de factures  arrivées au SPW Finances à
près de 21 500 pièces, soit près de 28 % du volume total
annuel  moyen de  factures  commerciales  du périmètre
SPW plus cabinets, volume basé sur le volume de 2021.

Pour  répondre  plus  particulièrement  à  une  des
questions  de  Mme Kapompole  qui,  malheureusement,
n'a pas pu la préciser, mais je trouve important de mettre
en  exergue  le  point,  la  priorité  a  été  donnée  aux
dotations, puisque cet aspect entre en ligne de compte,
qui devaient être liquidées en janvier,  par exemple en
faveur  du  FOREm  et  aux  factures  les  plus  urgentes.

Cela  répond  également  à  votre  question,  Monsieur
Antoine.

Ainsi,  à  ce  jour,  près  de  5 000 factures  ont  été
comptabilisées  et  payées  soit  près  de  1 500 pièces
supplémentaires  en  une  semaine  ce  qui  continue  à
démontrer  la  progression  continue  du  rendement  des
équipes.

La cadence va encore augmenter dans les prochaines
semaines  pour  tendre  vers  l'objectif  structurel  de
2 500 liquidations de factures par semaine.

Au total, plus de 2,4 milliards d'euros ont déjà été
liquidés  via  la  plateforme SAP, soit  environ  12 % du
budget annuel des dépenses.

En plus des 5 000 factures comptabilisées et payées,
près de 11 500 factures sont dans le flux d'approbation à
des  étapes  diverses.  Au  sein  des  11 500 factures
précitées,  mentionnons  qu'environ  3 300 factures  sont
soit  approuvées  et  en  attente  de  liquidation,  soit  en
attente d'approbation dans la plateforme SAP, et donc en
toute  fin  de  cycle.  Au  total,  nous  sommes  donc  à
environ  8 300 factures  qui  sont  soit  payées,  soit
approuvées  et  en  attente  de  paiement,  soit  en  cours
d'approbation chez l'ordonnateur.

En  outre,  de  plus  en  plus  d'entités  du  SPW
reconnaissent les améliorations réelles du logiciel et des
flux associés. Le système se met résolument en route à
l'échelle  du  SPW tout  entier.  Aujourd'hui,  le  flux  de
traitement des factures est à présent maîtrisé et stabilisé.
L'administration  met  cependant  tout  en  œuvre  pour
fluidifier encore ce flux et augmenter le volume global
traité chaque jour, chaque semaine.

Nous  avons  pour  objectif  d'atteindre  fin  mars  le
traitement au fil de l'eau, c'est-à-dire que nous pouvons
payer l'essentiel  des factures à  30 jours maximum par
rapport à la date de réception de celles-ci. De plus, il me
semble  également  utile  de  mentionner  différentes
mesures et d'initiatives qui ont été prises en interne par
l'administration pour accélérer les cadences :

- le  renfort  ponctuel  d'autres  agents  du  SPW
Finances,  dont  une  partie  de  la  hiérarchie  qui
s'implique ou va s'impliquer quelques heures par
semaine dans des tâches opérationnelles de masse
pour aider les agents attitrés ;

- la  solidarité  entre  directions  du  SPW Finances
pour  accepter  temporairement  des  missions
dévolues à d'autres services pour aider ceux-ci à
purger le passif ;

- les  échanges  de  bonnes  pratiques  entre  agents
pour maximiser l'efficience ;

- l'amélioration  continue  des  modules  et  des
fonctionnalités de WBFin SAP par le prestataire
NRB sur base des  retours et  des demandes des
agents du SPW ;
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- la spécialisation progressive des rôles au sein des
équipes  du  SPW  Finances  pour  maximiser
l'expérience et donc l'efficience ;

- l'amélioration progressive de la ligne stratégique
et  tactique sur  base des  retours d'expérience de
nos agents ;

- la  création  d'un  flux  d'urgence  pour  payer
notamment  les  frais  découlant  de jugements  ou
les  dossiers  importants,  ou  encore  les  dossiers
impayés faisant l'objet de rappels musclés ;

- depuis  le  1er mars,  travail  par  sprint  mensuel
pour l'amélioration de la chaîne et les corrections
des bugs connus du logiciel ;

- l'enrichissement de l'intranet WBFin et de sa foire
aux questions, ses fiches pratiques, ses tuyaux ;

- la poursuite de coaching pour les correspondants
comptables et les ordinateurs ;

- une  liste  structurelle  des  défauts  encore  à
résoudre et finaliser, élaborée conjointement par
le  SPW et  NRB,  avec  un  planning  réaliste  de
solution des problèmes.

D'ici à la fin juin, le SPW et son partenaire IT vont
donc améliorer de manière continue l'application selon
la technique des sprints mensuels. Il s'agit de périodes
de quatre semaines ou tout problème est analysé et est
ensuite  corrigé  dans une  nouvelle  version applicative.
Cette  nouvelle  version  est  elle-même  testée  et
finalement  mise  en  production  en  évitant  toute
régression  applicative.  Cette  technique  de  travail
itérative, basée sur la méthode Agile permet à la fois de
maintenir  l'application  fonctionnelle,  mais  aussi
d'apporter  chaque  mois  une  série  de  corrections  ou
d'améliorations afin  de résoudre systématiquement  les
difficultés rencontrées.

La situation du monde comptable et budgétaire du
SPW  et  des  cabinets  ministériels  est  donc
structurellement  en  voie  de  stabilisation.  Il  y  aura
encore une montée en puissance, tant de l'outil que des
utilisateurs, dans les semaines à venir.

Je remercie toute l'administration pour son travail,
car c'est un chantier titanesque qui a été mené. 

Je reste convaincu, au vu des différents éléments que
je viens de citer,  que l'évolution sera  in  fine  positive
pour la gestion de la comptabilité de la Région. Cette
modernisation était et reste un des enjeux majeurs. 

Je ne doute pas que nous aurons encore l'occasion de
faire un suivi dans les semaines à venir avec vous.

M. le Président. – La parole est M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie, ainsi que vos services, pour cet état précis des
difficultés, à la facture près avec des montants et  une
mise en perspective extrêmement transparente. Je pense
que  c'est  important  puisque  nous  sommes  avec  un
dossier  qui  a  un  impact  concret  pour  une  série
d'opérateurs  économiques.  Bien  évidemment,  il  faut

pouvoir  retrouver  au  plus  vite  les  délais  de  paiement
espérés.

Je retiens qu'il n'y a pas de cause liée à une rupture
systémique  qui  serait  alors  quelque  chose
d'extrêmement problématique avec, le cas échéant, une
recherche pour remettre le moteur sur pied. Nous avons
finalement  des  éléments  prévisibles  liés  à
l'apprentissage  d'une  nouvelle  technique  avec  un
changement  du  processus  administratif  et  notamment
des responsabilités des différents intervenants.

Je  retiens  enfin  que  l'objectif  d'un fonctionnement
optimal est fixé à la fin du mois de mars. Il est évident
que,  d'ici  quelques  semaines,  nous  devrions  être  au
fonctionnement  au  fil  de  l'eau,  pour  reprendre  votre
expression,  ce  qui  m'apparaît  un  délai  raisonnable,
compte  tenu de  l'ampleur  du changement  dans  lequel
nous sommes, pour pouvoir très vite retrouver les délais
de paiement auxquels chacun peut s'attendre.

J'ai  peut-être  une  observation  par  rapport  aux
éléments  mis  en  œuvre  pour  la  solution.  Vous  avez
souligné – c'est évidemment fort heureux – la solidarité
entre  les  directions  au  sein  même  de  la  direction
générale.  J'espère  pour  autant  que  cela ne génère pas
d'autres retards. Je pense en particulier aux opérations
liées au recouvrement de la fiscalité, notamment pour la
fiscalité  qui  impacte  les  pouvoirs  locaux,  c'est-à-dire
d'autres  titulaires  que  la  Région  elle-même.  Il  est
important que les choses puissent suivre leur cours. Je
ne doute pas que vous y êtes attentif également.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Président, j'ai bien
écouté M. le Ministre et je le remercie de la complétude
de sa réponse, mais il y a manifestement un côté dont
nous ne sommes pas responsables : c'est l'abondance des
transactions  qu'il  faut  opérer.  Il  y  a  un  volume  plus
significatif, il y a le basculement numérique qui prend
toujours du temps. Par contre, il y a des responsabilités
dans le chef du Gouvernement.

Je m'étais laissé dire, vous me l'avez confirmé, qu'il
y  avait  un  problème  de  ressources  humaines  qui
n'étaient pas suffisantes. On voit bien que l'on est obligé
de rappeler un certain nombre d'agents qui assumaient
des  tâches  qualitativement  supérieures  pour  exécuter
celle-ci.  On  a  donc  un  problème  d'adéquation  des
ressources humaines. Cela me paraît manifeste. C'était
le témoignage qui m'avait été transmis.

J'entends que pour 2021, il y a aussi eu des crédits
insuffisants. Ceci veut donc dire que l'on a reporté des
paiements  simplement  parce  qu'il  n'y  avait  pas
l'alimentation budgétaire. Ce n'est pas la première fois.
La Cour des comptes l'avait relevé. Du reste, on parle
beaucoup du budget base zéro pour diminuer certaines
dépenses, mais il faudra aussi le lire pour en augmenter
d'autres.
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Aujourd'hui, nos crédits de liquidation ne sont pas à
la  hauteur  des  engagements  que  nous  prenons  le
moment venu. Je pense qu'il  y a deux responsabilités.
Tout cela nous amène, e qui est beaucoup plus fâcheux
et là, je prends mes distances avec Stéphane Hazée, à ne
pas respecter le principe de l'annualité budgétaire, très
clairement, puisque l'on bascule d'une année à l'autre, ce
qui perturbe évidemment la lecture, mais l'ICN fera les
corrections  qui  s'imposent.  Nous  ne  sommes  pas  en
phase  avec  la  directive 2011/7  de  l'Union  européenne
dans les délais de paiement.

J'entends  que,  dans  votre  réponse,  vous  avez  cité
deux dates avec des échéances légèrement différentes ;
l'une fin mars et l'autre fin juin. Je formule le vœu que
des  ressources  humaines  soient  évidemment  dégagées
au plus vite et que le Gouvernement, si c'est nécessaire à
l'ajustement  budgétaire,  prévoie  de  nouvelles
inscriptions.  Sinon,  fin  de  l'année 2022,  vous  serez  à
nouveau  dans  la  même difficulté  puisque  vous  aurez
consommé en 2022 des dépenses de 2021, privant les
engagements de 2022 des liquidations nécessaires. Il y a
donc  aussi  un  travail  d'ajustement  budgétaire  urgent
pour que nous soyons à la hauteur des promesses que
nous formulons.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Juste  un  mot,  Monsieur  le
Président,  parce  que  M. Antoine  voulait  prendre  ses
distances  avec  moi  sur  un  point,  qui  est  la  règle
d'annualité. Je n'en ai pas parlé et je me réjouirai avec
lui que, comme le ministre l'a indiqué, à partir de la fin
de  cette  année  et  pour  la  première  fois  depuis  très
longtemps, sans doute depuis le début de l'histoire de la
Région,  on  puisse  en  revenir  à  une  application
orthodoxe de la règle de la césure.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Je  me  suis  peut-être  mal
exprimé, mais là n'est pas le plus important. Je prenais
mes distances par rapport au côté rassuré de M. Hazée.
Ce n'est pas une question de posture d'opposition et de
majorité.  Il  y  a  un  vrai  problème  d'alimentation
budgétaire et de ressources humaines.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. DOLIMONT, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'INSTAURATION D'UNE « TAXE AVION » »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre
du  Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « l'instauration d'une « taxe
avion » ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,  nous
avons eu l'honneur, le ministre, vous et moi, d'occuper
la fonction de responsable des aéroports – moi, pendant
pratiquement une décennie. L'information a été révélée
récemment par la presse : le projet de « taxe avion » tel
que  négocié  par  les  partenaires  de  la  Vivaldi  dans  le
cadre du tax shift irait bien au-delà des simples sauts de
puce de moins de 500 kilomètres à vol d'oiseau. 

Rappelons  que,  j'avais  eu  l'honneur  par  décret
d'interdire  les  sauts  de  puces  dans  l'espace  aérien
wallon. Cette taxe sur les billets d'avion doit, semble-t-
il, financer le glissement fiscal à hauteur de 30 millions
d'euros  par  an  décidé  par  le  Fédéral.  Dès  lors,  le
Gouvernement  fédéral  s'est,  semble-t-il,  basé  sur  des
statistiques  du  SPF  Mobilité  qui  détaillent  pour
l'année 2019, année avant crise du covid, les billets au
départ de la Belgique hors transit pour des destinations à
moins de 500 kilomètres,  à  plus de 500 kilomètres  au
sein de l'Espace économique européen et celles au-delà. 

Le projet  aujourd'hui sur  la  table – et  vous me le
confirmerez – fait état d'une taxe de 10 euros pour les
vols de moins de 500 kilomètres, de 2 euros pour ceux
supérieurs à 500 kilomètres et de 4 euros pour tous les
autres. 

Reconnaissons,  M. le Ministre,  que  plusieurs  pays
ont  déjà  mis  en  place  leur  propre  taxe  carbone.  En
Allemagne,  elle  s'élève  entre  13  et  59 euros  selon  la
destination, mais, dans le même temps, les trains ont vu
leur TVA diminuer pour assurer un basculement modal
dans le chef des voyageurs. 

Qu'en sera-t-il pour nos aéroports régionaux et plus
particulièrement pour BSCA, dont nous savons qu'il  a
enregistré de très lourdes pertes commerciales avec une
perte, pour toutes les raisons que l'on sait, de 69 % du
trafic de voyageurs en 2020 et une perte supplémentaire
de  30 millions  d'euros  en  2021 ?  Quelles  seront  les
conséquences  pour  l'aéroport  de  Charleroi  Bruxelles-
Sud de l'avènement de cette nouvelle taxe avion ? Cet
aéroport  vient  de  connaître  une  opération  de
recapitalisation pour espérer relancer son expansion qui
ne s'était jamais démentie jusqu'avant la crise du covid. 

À l'annonce d'une telle taxe, comment ont réagi nos
partenaires  institutionnels  commerciaux ?  Je  pense  à
Save, qui vient de monter dans le capital de manière très
significative,  exerçant  le  put qui  était  le  leur,  mais
surtout à Ryanair qui a toujours combattu l'idée d'une
taxe sur les billets. 

Ne craignez-vous pas, Monsieur le Ministre, qu'il y
ait  dans le  chef  de Ryanair  ou des  voyageurs  ou des
deux un exode de destinations, de voyageurs ou d'offres
de voyage vers l'aéroport de Lille qui est tout proche et
qui pourrait offrir d'autres conditions ? 

Comment  ce  projet  de  loi  a-t-il  été  évoqué  au
Fédéral ?  Avez-vous  été  consulté ?  Avez-vous  été
concerté ?  Le  point  a-t-il  été  inscrit  d'initiative  par  la
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Wallonie  au  Comité  de  concertation,  comme  cela
devrait  être  le  cas ?  Des  compensations  ont-elles  été
évoquées ? 

Quand  je  parle  de  compensations,  ce  n'est  pas
nécessairement  pour  l'aéroport  –  encore  que  –,  mais
c'est  aussi  pour  favoriser  d'autres  modes  de  transport
puisque, à l'échelle de l'Union européenne, ce type de
taxe  s'inscrivait  dans  un  basculement  modal.  Ce n'est
pas du tout le cas chez nous. En fait, c'est une solution
de facilité : il fallait trouver 30 millions d'euros pour un
petit  tax shift et le plus petit commun dénominateur au
niveau  fédéral  a  été  de  recourir  à  cette  taxe  sur  les
billets.

J'aurais aimé connaître la nature de votre réaction,
comment vous vous étiez manifesté  et  voir – puisque
nous  sommes  occupés,  Monsieur  le  Président,  à  des
auditions – quelles seront les éventuelles conséquences
sur le  masterplan futur de Charleroi avec l'annonce de
cette première taxe – peut-être qu'il y en aura d'autres à
l'avenir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Dolimont.

M. Dolimont,  Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  –
Monsieur le Député,  nous suivons ce dossier de près,
mais  force  est  de  constater  que  depuis  ma  réponse
formulée  à  destination  de  M. le Député  Clersy,  le
31 janvier  dernier,  sur  le  sujet  en  commission,  les
informations  relatives  à  ce  dossier  demeurent
inchangées.  Je  reprendrai  donc  un  grand  nombre
d'éléments déjà exposés.

Pour rappel, concernant le volet de la concertation,
sans avoir été consultés ni par le ministre fédéral des
Finances ni par le ministre fédéral de la Mobilité, nous
avons fait valoir la position wallonne et celle-ci semble
avoir été entendue sur le fait que la taxe ne serait pas
perçue par les exploitants d'aéroports – comme cela a
été initialement annoncé –, mais bien par l’État fédéral
lui-même.

Le projet  de taxe sur les billets d'avion discuté au
niveau  fédéral  s'inscrit  donc  dans  le  contexte  du  tax
shift dont  une  partie  du  glissement  fiscal  doit  être
financée par ce projet. Je souligne que les vols de transit
ne seraient pas concernés par ce texte et que l'accord de
gouvernement fédéral porte sur un montant de recettes,
comme  vous  l'avez  signalé,  de  30 millions  d'euros
dès 2022 et 40 millions à partir de 2023. 

De  même,  des  questions  demeurent  quant  aux
modalités  de  mise  en  œuvre  des  mesures  envisagées.
Son produit sera-t-il investi en faveur de la verdurisation
du secteur ? On n'a pas d'information par rapport à ce
point.  Permettra-t-il  de  financer,  par  exemple,  des
recherches relatives aux carburants alternatifs ou encore
des projets liés à la multimodalité ? On n'a pas non plus
d'information par rapport à cela.

Pour ma part,  si cette taxe ambitionne d'avoir une
portée environnementale, elle doit intégrer des mesures
de compensation en faveur du secteur. Comme je viens
de  le  dire,  de  nombreuses  modalités  restent  à
déterminer, si bien que certains acteurs tels que Brussels
Airlines arrivent à douter de l'entrée en vigueur de la
taxe 1er avril, comme cela a été relayé par la presse. Sur
ce point, je m'en tiendrai aux déclarations du cabinet du
ministre fédéral des Finances qui a confirmé l'entrée en
vigueur du dispositif au 1er avril.  Aucune information
en ma possession ne me permet de remettre cette date
d'entrée en vigueur en question.

L'impact  de  cette  taxe  pour  les  compagnies
aériennes  opérant  de  Charleroi  demeure  estimé  à
environ 5 millions d'euros par an et pourrait conduire à
une augmentation du prix des billets d'avion. Une telle
augmentation  pourrait,  en  outre,  conduire  certaines
compagnies aériennes à poursuivre leur développement
au  départ  d'aéroports  situés  dans  des  pays  voisins  –
comme vous le signaliez –, tels que l'aéroport de Lille,
par  exemple.  Je  rappelle  en  revanche  que  les
compagnies  aériennes  opérant  de  Lille  sont  aussi
soumises à un régime de taxation.

En  tout  état  de  cause,  je  confirme  propos :  le
moment choisi pour la mise en œuvre de cette nouvelle
mesure n'est pas idéal compte tenu des enjeux actuels et
au moment où nos aéroports mettent tout en œuvre pour
initier leur redéploiement. Par ailleurs, les déclarations
récentes  du  groupe  Save,  lors  de  la  recapitalisation
effective de l'aéroport, se réjouissant de la consolidation
d'un partenariat à long terme avec la Région ainsi que
celle  du  CEO de  Ryanair,  lors  de  la  présentation  du
programme  des  vols  d'été 2022  de  la  compagnie,
évoquant Charleroi comme son aéroport belge préféré,
démontrent que les relations avec nos deux partenaires
sont ancrées de manière constructive.

Sous réserve de l'évolution de la situation sanitaire,
le  masterplan n'est  donc  pas  menacé.  Nos  aéroports
wallons ont de nombreux atouts dont nous pouvons être
fiers, et je ne manquerai pas de défendre leurs intérêts.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  L'histoire  est  appelée  à  se
répéter, car nous avons déjà connu des périodes où notre
collègue, Didier Reynders, a voulu introduire une taxe
sur les billets. La Wallonie, votre serviteur, votre parti –
probablement  en  partie  –  et  certainement  le  Parti
socialiste  se  sont  élevés  contre  cette  taxe,  et  elle  n'a
jamais vu le jour.

Ici,  c'est  un  racket  fiscal :  il  fallait  trouver  des
moyens pour financer le  tax shift et  l'on a trouvé ces
30 millions d'euros. Vous l'avez vous-même souligné, et
je vous en remercie, sans qu'il n'y ait une réflexion plus
aboutie  sur  le  type  de  carburant,  sur  le  basculement
modal, sur la verdurisation de nos aéroports, rien de tout
cela ; on prélève et tirez votre plan. 
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Cela tombe à un très mauvais moment, surtout pour
l'aéroport  de  Charleroi  qui  doit  se  remettre  d'une
méforme, pour toutes les raisons que l'on connaît, d'une
attente forte. Save, je les connais très bien, c'est moi qui,
à l'époque, les ai fait introduire dans le capital, après un
appel  à  projets  européen.  Je  les  connais  et  je  les
apprécie beaucoup, mais ils attendent un retour. 

Dès  lors,  introduire  maintenant  ce  dispositif  me
semble être contre-productif. Ce qui m'étonne, c'est que
le Fédéral n'a même pas eu la courtoisie et la loyauté de
vous consulter.

Je rappelle, Monsieur le Ministre – c'est une époque
que  vous  n'avez  peut-être  pas  connue  –,  que  c'est
l'aéroport  de  Bruxelles-National  qui  a  porté  plainte
contre BSCA à l'Union européenne ; ce qui nous a valu
toutes les difficultés et les jugements que l'on a connus
par  la  suite.  Il  y  a  dans ce  dossier  un comportement
unilatéralement préjudiciable dans le chef du Fédéral.

Je sais que c'est difficile pour vous, parce qu'il y a
des  collègues  de  votre  parti  et  d'autres  au  Fédéral.
Cependant,  dans  ce dossier,  vos prédécesseurs,  même
avant moi, ont toujours eu un réflexe régional davantage
que partisan ou de majorité. Vous devez, si je peux me
permettre, mettre le pied dans la porte. Vous l'avez vous-
même mentionné, ce sera une crémaillère : 30 millions,
40 millions  d'euros.  Vous  verrez,  compte  tenu  du
prélèvement  qui  existe  dans  d'autres  aéroports
européens, on sera bien au-delà à l'avenir.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas responsabiliser celles
et ceux qui prennent l'avion en termes d'environnement,
mais il faut alors qu'il y ait un cycle vertueux avec un
retour pour l'environnement,  mais même cela nous ne

l'avons pas. C'est pour cela que je vous enjoins à mettre
le pied dans la porte avant qu'elle se referme.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme de Coster-Bauchau  à  M. Dolimont,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  demandes  de
réduction  de  cadastre »  est  transformée  en  question
écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Kapompole, sur « les difficultés rencontrées

par le nouveau logiciel comptable WBFin » ;
- M. Agache, sur « la modernisation de l'aéroport

de Lille-Lesquin » ;
- M. Mugemangango,  sur  « les  perquisitions

menées  à  l'aéroport  de  Liège »  à  M. Dolimont,
Ministre  du  Budget  et  des  Finances,  des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 2 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, Président
M. Adrien Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorité indépendante chargée du contrôle et du suivi en matière de nuisances aéroportuaires en
Région wallonne

AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
BDO Binder, Dijker, Otte & Co. (réseau de cabinets d'audit)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CGSLB Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique
CNE Centrale nationale des employés
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
Eurocontrol Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GCOM système informatique de gestion comptable et budgétaire de la Région wallonne
ICN Institut des comptes nationaux
IT information technology (technologies de l'information)
NRB Network Research Belgium
SAP systems, applications and products for data processing (systèmes, applications et produits pour le

traitement de données)
Save Società Aeroporto Venezia (société italienne active dans la gestion d'aéroports)
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon

13 P.W. – C.R.A.C. N° 131 (2021-2022) – Lundi 7 mars 2022


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré
	Ordre des travaux

	Interpellations et questions orales
	Question orale de M. Clersy à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l'hippodrome de Ghlin »
	Question orale de Mme Galant à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l'avenir de l'hippodrome de Ghlin »
	Question orale de M. Witsel à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l'avenir de l'hippodrome de Ghlin »
	Question orale de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les difficultés dans la mise en œuvre du nouveau logiciel comptable WBFin »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « les retards constatés au niveau de la mise en fonctionnement du nouveau logiciel comptable WBFin »
	Question orale de M. Antoine à M. Dolimont, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « l'instauration d'une « taxe avion » »
	Organisation des travaux
	(Suite)
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites
	Interpellations et questions orales retirées


	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

